[bookmark: _GoBack]Formulaire de demande pour le crédit Droits de l’enfant (Thème prioritaire 2022–2026)

	Organisation
Nom complet et abréviation

	

	Nom et fonction de la ou des personne-s habilitée-s à représenter l’organisation
	




	Description de l’organisation (forme juridique, structure, objectifs, groupes cibles)

	

	Description des activités régulières de l’organisation

	

	Description des activités de l’organisation pour lesquelles une aide financière est demandée (y compris calendrier, modalités de mise en œuvre et méthodes) 

	

	Brève motivation à l’appui appui de la demande d’aide financière

	



	La demande a été soumise dans son intégralité lorsque ces documents sont déposés à l'OFAS (veuillez les envoyer par voie électronique). 
		Documents requis

	Budget annuel détaillé et expliqué pour la durée des aides financières demandées

	Une copie des statuts actuels de l'organisation 

	Etat des comptes ou rapport annuel ou rapport annuel de l'année

	Premières candidatures : documentation complète ainsi que la description de la stratégie de l'organisation






	Veuillez fournir des informations sur le capital de l'organisation :

	Capital total de l'organisation de l'année: 
Estimation des frais de fonctionnement pour 18 mois (dépenses effectives): 



Exigences minimales du contenu de la demande

	Les activités de l'organisation doivent être en lien avec :
□ la coordination de la mise en œuvre de la Convention relative aux droits de l'enfant et/ou ;
□ l'article 42 de la Convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant (faire connaître la Convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant) et

□ les activités correspondent au thème prioritaire des années 2022–2026 « Formation initiale, formation continue et sensibilisation des professionnels qui travaillent avec et pour des enfants ».

Veuillez expliquer :





	Quels profils professionnels sont visés ?

	Quelles sont les activités spécifiques (pour lesquelles vous demandez une aide financière) que vous prévoyez ?



Exigences minimales formelles selon l'Ordonnance sur des mesures de protection des enfants et des jeunes et sur le renforcement des droits de l’enfant (RS 311.039.1) et la loi sur les subventions (RS 616.1)

	Votre organisation est-elle privée et sans but lucratif ? Veuillez mentionner les articles pertinents des statuts.
	

	Dans quelles langues votre organisation est-elle active ? Veuillez expliquer brièvement quelles sont les activités /offres/documents pour lesquels vous demandez un soutien financier, dans quelles langues ils sont réalisés ou disponibles. 
	

	Dans quels cantons votre organisation est-elle active ? Veuillez expliquer brièvement les activités pour lesquelles vous demandez une aide financière (par canton).
	


	Quelle collaboration existe-t-il entre votre organisation et le secteur public (Mise en réseau, partage de connaissances etc.)? 
	

	Veuillez expliquer dans quelle mesure les activités pour lesquelles vous demandez une aide financière servent à la prévention, à la sensibilisation, à l'information, au transfert de connaissances, au conseil, à la formation, au développement des compétences ou à l'acquisition de connaissances. 
	

	Veuillez expliquer comment vous garantissez l'efficacité des activités pour lesquelles vous demandez une aide financière?
	

	Veuillez décrire les programmes/activités/offres dans le domaine des droits de l'enfant de votre organisation au cours des 5 dernières années.
	

	Veuillez expliquer comment le public et les cercles intéressée sont informés des activités régulières de votre organisation et de ses résultats.
	

	Dans quelle mesure les activités pour lesquelles vous demandez une aide financière poursuivent leurs buts de manière économique et efficace ?
	

	Dans quelle mesure la participation des enfants et des jeunes à l’élaboration des activités régulières est favorisée? 
	



	Dans quelle mesure les activités pour lesquelles vous demandez une aide financière répondent à un besoin ou comblent une lacune?
	

	Veuillez expliquer dans quelle mesure les objectifs des activités prévues peuvent être stratégiquement justifiés et sont dans l'intérêt de la Confédération.
	

	Dans quelle mesure les activités pour lesquelles vous demandez une aide financière s’inscrivent dans une dimension de durabilité ?
	




Contribution demandée :

	Quelle contribution en francs suisses demandez-vous à l'OFAS ? Comment financez-vous le solde ? Votre organisation reçoit-elle un soutien financier d'autres Offices de la Confédération ? (L’aide financière couvre au maximum 50 % des dépenses imputables)
	






Lieu / Date:							Signature:

